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La poursuite de l’effort de croissance dans le cadre de la mondialisation des économies 
des PECO en transition vers l’économie de marché semble être un bon exemple des 
obstacles que transition et mondialisation combinées ensemble peuvent créer pour 
l’atteinte de l’objectif du développement durable. En d’autres termes, les objectifs de 
croissance et de développement durable pour ce groupe des pays semblent manquer de 
compatibilité entre eux, dans le sens que le premier peut entraver la réalisation du 
second. Nous soutenons que les contraintes à leur croissance semblent empêcher les 
PECO de dégager les capitaux nécessaires au financement des investissements qui 
permettront la poursuite d’une politique de développement durable. 
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Abstract 
The pursuit of economic growth by the CEECs, in transition to the market economy in 
the context of globalization, seems to be a good example of the obstacles which 
transition and globalization can together create to the objective of sustainable 
development. In other words, for these countries the objective of economic growth and 
sustainable development are likely to be incompatible, in the sense that the first may 
actually hinder the second. We argue that the constraints to their growth do not 









Entreprendre l’analyse de la relation entre croissance et développement durable n’est 
guère une tâche aisée. Et cela parce que dans le lien entre ces deux notions 





des cas de façon erronée. Opposer à la notion de croissance soutenue et équilibrée, 
selon le paradigme dominant en théorie économique, celle du développement durable, 
qui implique la gestion des ressources et de l’espace limités du système terrestre, pour 
ne rester qu’à une définition très générale, c’est courir le risque soit de substituer la 
notion de décroissance à celle de croissance, soit d’insister sur la conviction que la 
croissance mène nécessairement à la réduction de la pauvreté et des inégalités 
économiques et sociales et qu’elle constitue surtout une condition nécessaire au 
développement durable. Le premier risque aurait mené à une solution inacceptable 
pour les pays sous-développés, en voie de développement ou en transition, qui 
aspirent à augmenter leur production et améliorer le niveau de vie de leurs citoyens, 
alors que le second aurait laissé la croissance enchâssée dans la logique spécifique qui 
conçoit le fonctionnement des mécanismes économiques in abstracto, en dehors de la 
biosphère et ignorant la loi de l’entropie. 
 
Dans cet article nous ne prétendons pas approfondir cette problématique. Nous 
proposons simplement de nous limiter à rechercher les possibilités de croissance 
d’un groupe de pays, les pays ex-socialistes de l’Europe Centrale et Orientale 
(PECO), dans le sens que pour poursuivre une politique de développement durable il 
doit être possible de dégager les ressources nécessaires à son application. Or, la 
poursuite de l’effort de croissance dans le cadre de la mondialisation des économies 
des PECO en transition vers l’économie de marché semble être un bon exemple des 
obstacles que transition et mondialisation combinées ensemble peuvent créer pour 
l’atteinte de cet objectif. 
 
Dans cet article on essaiera en premier lieu de cerner le rapport entre transition, 
mondialisation et croissance. L’analyse peut se baser sur deux axes : un premier, qui 
concerne les effets que le mode de réalisation de la transition et de l’intégration 
européenne exerce sur l’organisation et la spécialisation des économies des PECO et 
donc sur les possibilités de croissance soutenue, et un autre, qui concerne les 
problèmes que la mondialisation peut provoquer au niveau des équilibres 
macroéconomiques internes et externes de ces pays ainsi qu’au niveau des firmes et 
des conséquences de leur comportement sur l’investissement et les salaires. 
 
Les conclusions de cette synthèse nous permettront enfin de répondre à la question sur 
les perspectives que présentent les PECO concernant la poursuite d’une politique de 
développement durable. Or, les contraintes à leur croissance semblent ne pas leur 
permettre sauf dans le très long terme de dégager les capitaux nécessaires au 
financement des investissements qui permettront la réalisation de cet objectif : 
entreprendre un processus de croissance économique basée sur des technologies qui 
peuvent privilégier la durabilité des produits, satisfaire les besoins sociaux de base, 
garantir l’équité entre individus, générations et Etats, protéger l’environnement et 
gérer de façon optimale le capital naturel.  
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1. LA TRANSITION DES PECO 
 
Près de deux décennies après la faillite des économies de type soviétique, la profonde 
transformation systémique entreprise par ces pays pose des questions sérieuses à la théorie 
économique. Les différences observées entre pays quant aux performances 
macroéconomiques ainsi que la complexité et l’incertitude du processus, au moins durant 
la première période de l’expérience, ne nous permettent pas de prétendre disposer d’un 
modèle expliquant la transition vers l’économie de marché et garantissant tant 
l’achèvement de ce processus qu’un rythme de croissance régulier et soutenu. 
L’expérience prouve que la politique économique suivie par ces pays a été souvent 
obligée d’ignorer les « critères d’efficience », à cause de l’apparition de nouveaux acteurs 
et règles dans un environnement de relations politiques et économiques en pleine 
transformation. Sans prêter une attention adéquate aux conditions initiales (environnement 
et caractéristiques particulières systémiques, institutions et mode de gouvernance) 
(Dallago, 2002), l’uniformité de l’application des reformes, proposées ou imposées par les 
institutions financières internationales (IFI) et dictées par le souci de rejoindre l’U.E., non 
seulement ont mené à des résultats économiques parfois contestés ou compromettant 
l’avenir de la croissance, mais ont souvent produit des effets pervers. Un exemple en est le 
contrôle étranger très accru dans certains secteurs ou la part disproportionnée qu’occupe 
l’Etat dans la consommation globale (Morita, 2003). D’ailleurs, les stratégies actuelles des 
firmes multinationales en matière de politique économique entrent souvent en 
contradiction avec les objectifs des gouvernements, dont le raisonnement est en règle 
générale influencé par la théorie traditionnelle du commerce. De plus, la modification 
radicale des méthodes de régulation des rapports des diverses groupes d’intérêt et 
l’apparition de nouvelles institutions rendent le processus endogène de croissance 
économique difficilement prévisible. Des sérieuses questions s’élèvent alors concernant 
l’achèvement de la transformation systémique des pays en question (Andreff, 2004).  
 
Les PECO dans leur effort de combler la distance qui les sépare des pays avancés de 
l’U.E. au niveau de développement économique doivent réaliser des rythmes de 
croissance accélérés. Or, ils doivent affronter plusieurs défis. Un des plus 
importants d’entre eux est qu’ils doivent achever les reformes nécessaires qu’implique 
leur adhésion (ou leur candidature à l’adhésion) à l’U.E. et dictées également par les 
institutions financières internationales. Ces reformes sont liées à la libéralisation des 
prix et des flux des capitaux, la privatisation et la stabilisation macroéconomique. La 
conviction, au moins pendant la première période de la transition, que ces reformes 
peuvent à elles seules assurer un processus de croissance accélérée et non 
inflationniste satisfaisant les critères de Maastricht et permettant à ces pays de 
rejoindre plus tard l’UEM, a abouti à des résultats très mitigés. Après la récession 
transformationnelle généralisée des premières années, expliquée entre autres par 
Kornai (1994), les pays de l’Europe Centrale se sont nettement distingués des pays du 
Sud-est de l’Europe quant aux performances macroéconomiques, ce qui a été attribué 





Malgré cette différence, l’expérience de la première période de la transition des PECO 
a démontré que la prise en compte seulement de critères de convergence nominale a 
provoqué des goulots d’étranglement et surtout n’a pu proposer un cadre d’analyse du 
processus transformationnel satisfaisant. Plus spécialement, la contrainte d’appliquer 
une politique économique restrictive en combinaison avec la libéralisation des flux 
des capitaux a restreint les marges de croissance à ces pays tout en fragilisant leurs 
équilibres externes, ce qui a conduit la plupart d’entre eux à opter progressivement 
pour des régimes de change davantage flexibles.  
 
Le « Nouveau Consensus de Washington » fut vers le milieu des années 1990 la 
réponse à la nécessité de considérer la transition autrement que comme un problème 
technique d’agrégats macroéconomiques. Ce terme, utilisé surtout par les IFI a enrichi 
la théorisation du processus transformationnel avec l’incorporation des facteurs 
sociaux et institutionnels ainsi que du rôle régulateur de l’Etat. Bien qu’on eût objecté 
que le nouveau consensus ne s’écartait pas significativement de l’antérieur1, le 
nouveau langage fut accompagné par des instruments de financement plus adaptés 
afin de mieux orienter les efforts des gouvernements des pays concernés vers 
l’application de reformes de « seconde génération ». Etant donné que le financement 
des reformes accordé par les IFI représente un montant important, la contribution de 
ces institutions à la formation du modèle de transition revêt une importance capitale. 
Or, les structural conditionalities ou l’usage du terme good governance qui 
accompagnent les accords de financement sont devenus les moyens avec lesquels les 
IFI ont répondu aux critiques qui leur ont été adressées et en même temps ils 
participent activement à la transformation systémique en cours dans ces pays, tout en 
allant jusqu’à rendre les gouvernements concernés responsables des résultats 
(accountability). Les performances économiques ont pourtant été assez médiocres 
surtout pour le Sud-est européen. Certains auteurs attribuent ce résultat à l’incapacité 
des conditions de financement de créer un système de motivations aptes à inciter les 
gouvernements à entamer des reformes qui, sous d’autres conditions, n’auraient pas 
été entreprises ou auraient été entreprises plus graduellement (Killick et al., 1998). 
 
Actuellement, pour tous les PECO (l’écart entre les pays centre européens et ceux du 
Sud-est de l’Europe demeurant toujours bien net) les résultats de la politique 
économique suivie avec plus ou moins de conséquence sont visibles : les déficits 
budgétaires (selon la BERD, seules la Hongrie et l’Albanie présentent en 2007 des 
déficits supérieurs à 3% du PIB), l’expansion monétaire, l’endettement extérieur et 
l’inflation (bien que – toujours selon la BERD – ce trois derniers indices se trouvent 
en hausse dans le cas de la plupart des PECO – nouveaux membres de l’U.E.) restent 
en règle générale sous contrôle. Cependant, les balances extérieures se creusent 
davantage malgré un certain dynamisme et une spécialisation croissante des 
                                                 
1 Pour plus d’approfondissement : Fine B. – Lapavitsas C. – Pincus J. (eds), 2003. Development Policy 
in the Twenty-First Century: Beyond the post-Washington Consensus, Londres, Routledge. 
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exportations que présentent certains d’entre eux : selon les données de l’UNCTAD, en 
2006 seule la République Tchèque a amélioré le résultat net du commerce extérieur, et 
d’après la BERD, en 2007 les déficits des balances courantes s’étalent entre 2,7% 
pour la République Tchèque et 36,2% pour le Monténégro. Quant au chômage, alors 
que la moyenne a atteint en 2007, selon les données de la Commission Economique 
des Nations Unies pour l’Europe, pour tous les PECO le taux de 13,1% de la 
population active (contre 6,2% pour l’U.E. des 15), la plupart des PECO – nouveaux 
membres de l’U.E. font tout récemment preuve de meilleures performances en la 
matière (pays de la Baltique, Hongrie, Slovénie, République Tchèque, Bulgarie et 
Roumanie) par rapport à certains membres de l’U.E.-15 (Belgique, France, 
Allemagne, Grèce, Portugal et Espagne), dont le taux de chômage a dépassé 8% pour 
la même année. Pour le reste des PECO, le chômage reste très élevé allant de 9,6% 
pour la Pologne à 47,7% pour la Bosnie-Herzégovine. 
 
De l’analyse qui précède il devient bien évident que l’épargne domestique ne peut 
couvrir les investissements nécessaires (Rodrik, 1998), ce qui rend ces pays de plus en 
plus dépendants du financement par les IFI et des IDE. Sur ce dernier point il faut 
rappeler que l’impact des IDE sur la restructuration et la modernisation des économies 
des pays hôtes n’est pas toujours conforme au modèle théorique prônant sans nuances 
leur contribution à la croissance. Plus spécialement, le mode d’insertion des PECO 
dans l’économie mondialisée, soit « par spécialisation régressive » soit par 
« satellisation » (Haudeville, 2002)1, sous l’influence de la pénétration des IDE (dont 
une large part concerne l’achat de firmes privatisées) dans leur appareil productif, 
risque de les maintenir dans une position qui ne leur permettra pas d’acquérir la 
structure économique et le niveau technologique qui les rendrait réellement 
compétitifs (Damijan et Rojec, 2004 et Fontagné et al., 1999). 
 
L’application d’une politique économique restrictive ne semble pourtant pas permettre 
aux PECO la réalisation sur le long terme de rythmes de croissance aptes à combler la 
distance qui les sépare des pays avancés de l’U.E. De plus, la poursuite de cette politique 
pourra difficilement être maintenue pour des raisons pratiques, comme le prouve 
d’ailleurs la tendance à la hausse des déficits budgétaires et de la dette publique 
extérieure. En d’autres termes, les pressions sur le budget pourront provenir du besoin 
accru pour financer des investissements d’infrastructure, des dépenses nécessaires pour 
achèvement des reformes, des fonds qu’implique l’application de l’acquis 
communautaire, et des pressions sociales visant un niveau de vie acceptable et la 
redistribution du PNB dans le sens d’une plus grande équité. En ce qui concerne ce 
dernier point et à partir des données sur le coefficient de Gini, il est incontestable que 
l’inégalité des revenus est en hausse dans tous les pays même calculée après taxes, ce qui 
conduit à des pressions afin d’assouplir la politique fiscale (Kanbur et Tuomala, 2003). 
                                                 
1 Haudeville B., 2003. Lenteur de croissance et difficultés d’insertion des économies en transition d’Europe 






2. LES PECO FACE A LA MONDIALISATION 
 
Alors que la théorie standard du commerce international prouve l’existence de gains 
réciproques obtenus pour les pays qui y participent, le contexte dans lequel le 
phénomène de la mondialisation se développe aujourd’hui marque une rupture par 
rapport à ce cadre d’analyse. En effet, la phase actuelle de la mondialisation nous 
oblige à abandonner le cadre traditionnel d’analyse des relations économiques 
internationales constitué à partir de principes formulés depuis la fin du XVIIIème 
siècle. Le principe de l’avantage comparatif utilisé d’abord par Ricardo conçoit le 
commerce international comme source d’augmentation de la satisfaction des 
consommateurs et de l’efficacité des producteurs, tout en accélérant la croissance des 
pays s’ouvrant aux échanges extérieurs. Cette analyse, en respectant les hypothèses de 
concurrence parfaite et des rendements constants, est basée sur les écarts de 
productivité entre deux pays et sur la spécialisation sectorielle. Suivant la même 
orientation, l’analyse néo-classique HOS (Heckscher – Ohlin – Samuelson) explique 
l’avantage comparatif par la différence des prix relatifs concernant les facteurs de 
production ainsi que par la dotation sectorielle en facteurs. 
 
Des nouvelles approches du commerce international, abandonnant l’hypothèse de 
concurrence parfaite et tenant compte de la divergence des prix entre pays, ont permis 
la dynamisation des modèles théoriques. D’ailleurs, l’étude des effets exercés par les 
économies d’échelle, analysés surtout par Krugman (1979), a porté l’attention au 
niveau micro-économique, c'est-à-dire au niveau des entreprises, et a démontré la 
possibilité de création d’avantages comparatifs par ces dernières, avantages qui 
ensuite peuvent être diffusés sur l’ensemble du secteur, de la région et même du pays. 
 
L’importance croissante de la valeur des transactions et la différenciation de la 
structure du marché international, d’un côté, et l’organisation en réseau des entreprises 
au niveau mondial – les signes caractéristiques de la mondialisation actuelle – de 
l’autre, accompagnées par un système financier totalement globalisé ne peuvent 
pourtant pas confirmer les hypothèses sur lesquelles est basée la théorie normative des 
échanges internationaux. L’immobilité des facteurs de production, les fonctions de 
production identiques, le commerce international ne concernant que des biens finis et 
homogènes, l’absence de rendements d’échelle croissants et de coûts de transactions, 
ne correspondent plus à la réalité de la globalisation des dernières décennies. 
 
La mondialisation apporte deux modifications majeures à la réalité économique. La 
première concerne le rôle que revêt le taux de change réel dans le processus de 
croissance. La contrainte extérieure qui pèse sur l’économie nationale était exprimée 
avant la généralisation du phénomène de la mondialisation par les soldes des balances 
des transactions courantes au moyen des mouvements de capitaux considérés 
exogènes dans un système de fixité des changes nominaux. Cependant, aujourd’hui, à 
cause de la libéralisation des flux de capitaux, ce sont les soldes globaux des balances 
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des paiements qui ont acquis le rôle régulateur, ce qui a attribué une importance 
singulière au taux de change réel (Lafay, 2005). Les résultats de la comparaison des 
prix domestiques avec les prix mondiaux ne passant plus par les flux des échanges 
extérieurs ont désormais le pouvoir d’affecter le rythme de croissance. Ainsi, les 
déviations des monnaies nationales vis-à-vis des parités de pouvoir d’achat ont rendu 
le taux de change réel une variable cruciale pour l’économie réelle. Or, les taux de 
change réels de certains PECO sont surévalués (Lahrèche-Révil, 2003) bien que 
certains auteurs estiment qu’il ne s’agit pas de surévaluation mais simplement 
d’appréciation (Coudert – Couharde, 2003). Plusieurs facteurs contribuent à cette 
surévaluation qui se traduit par une perte de compétitivité au marché mondial :  la 
hausse de la productivité dans les secteurs exposés à la concurrence internationale 
(effet des IDE et des reformes), le rattrapage du niveau de change nominal après les 
dévaluations initiales du debout de la transition (au dessous du niveau d’équilibre dans 
certains cas), les flux de capitaux entrants ou la hausse des prix dans les secteurs non 
exposés (effet de la libéralisation des prix), ce qui signifie la présence d’un substantiel 
effet Balassa-Samuelson (Aglietta – Baulant – Moatti, 2003). Le risque donc que les 
PECO désirant entrer dans l’UEM encourent devient évident : ils seront obligés de 
stabiliser les changes et ne plus adopter comme dans plusieurs cas des régimes 
d’ancrage glissant. La fragilisation du régime de change parait alors fort probable à 
cause des entrées de capitaux qui contribuent ainsi au mouvement d’appréciation, ce 
qui entraînera une baisse des taux d’intérêt domestiques mais aussi créera des craintes 
de dépréciation. Si les parités fixées sont alors estimées surévaluées, la hausse des 
taux d’intérêt sera inévitable pour compenser cette tendance, ce qui peut freiner la 
croissance en déprimant la demande interne et en augmentant le chômage. 
 
La seconde modification concerne le comportement des entreprises quant aux 
investissements et à la détermination du niveau des salaires. La croissance des 
échanges commerciaux consiste de plus en plus en des flux de biens à l’intérieur de 
réseaux de processus productifs développés sur l’échelle mondiale (Gereffi et 
Korzeniewicz, 1994). Il s’agit essentiellement de « biens intermédiaires dont une part 
importante relève du commerce intra firme », alors que « la progression du commerce 
des produits finis résulte plutôt de celle de biens différenciés au sein d’un même 
secteur que d’échanges intersectoriels » (Le Merrer, 2006). La parcellisation du 
processus de production, appuyé sur un système financier mondialisé qui permet la 
déconnection de la source de l’épargne domestique de la localisation de l’activité, se 
trouve autonome quant au choix de l’implantation des unités de production, ce qui 
peut expliquer en grande partie les phénomènes de désindustrialisation et de 
localisation des firmes opportunistes, parfois appelées firmes « nomades ». La très 
grande fluidité des marchés financiers internationaux mettant à la disposition des 
firmes internationales des moyens de financement adaptés permet donc cette 
fragmentation territoriale de la chaîne de valeur qui correspond au processus productif 
tout en la rendant fortement dépendante des flux d’épargne mondiaux. D’ailleurs, le 





des coûts de transport et de communication accentuent cette tendance et dissocient 
fortement les unités de production des ressources territoriales. 
 
Dans une importante recherche sur la fragmentation internationale et la localisation 
du processus productif concernant les multinationales européennes F. Defever et J.-
L. Mucchielli (2004) constatent que dans le cas des PECO ayant rejoint l’U.E. la 
grande majorité des investissements réalisés concernent des activités de production 
et par conséquent suivent un comportement de spécialisation sectorielle, 
contrairement aux pays de l’U.E. des 15 pour lesquels ces investissements ne 
représentent qu’une part très médiocre de l’investissement total. Quant à la politique 
de localisation des unités de production, les résultats de la recherche montrent 
qu’elle dépend du coût salarial unitaire, alors que pour les activités en amont et en 
aval les firmes choisissent des critères différents (p.ex. stabilité politique ou taille de 
marché des pays d’accueil). Les PECO attirent donc dans la majorité des cas des 
unités de production suivant le critère du coût salarial. Le fait alors que dans le 
contexte de la mondialisation les firmes comparent les salaires nominaux 
domestiques aux prix des biens mondiaux crée un risque considérable pour ces 
pays : l’attractivité de leurs économies pourra-t-elle se maintenir étant données la 
tendance à surévaluation des taux de change réels et la fixité des changes nominaux 
qu’elles doivent appliquer au sein de la zone euro ou en vue de leur adhésion future 
à l’U.E.? Puisque les flux de capitaux des IDE complètent dans une large mesure le 
manque d’épargne domestique pour financer les investissements et ces pays ont 
grand besoin d’améliorer leur position sur la scène internationale en matière de 





La synthèse des effets des deux dynamiques dominantes qui caractérisent les 
économies des PECO, à savoir d’un côté, l’achèvement de leur transition vers 
l’économie de marché et leur intégration à l’U.E. et, de l’autre, leur participation au 
mouvement de mondialisation, peuvent nous rendre sceptiques quant à leur 
perspective d’une politique de croissance compatible avec le développement durable. 
Les entraves à la croissance que l’on peut entrevoir déjà permettront 
difficilement l’extrait des ressources financières qui seront utilisées dans ce but. La 
plupart des PECO a réalisé des rythmes de croissance supérieurs à ceux de la moyenne 
européenne, mais il faudra encore une longue période pour combler la différence du 
niveau de développement. Cependant, le mode qu’ils ont choisi pour réaliser l’énorme 
transformation systémique qu’est la transition, sous la pression des conditions initiales 
et l’influence des politiques de reformes suivies, ne permet pas de supposer aisément 
une croissance soutenue et stable. Malgré le fait que certaines variables nominales 
sont sous contrôle, certains aspects de l’évolution des économies présentent des signes 
préoccupants. La différence entre l’épargne domestique et l’investissement réalisé est 
financée par des IDE, ce qui permet d’ailleurs l’endettement à l’étranger sans trop de 
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difficultés. Mais le flux de ces IDE qui concernent dans une large mesure des 
privatisations risque de se tarir, surtout si on considère que le coût salarial, un des 
avantages comparatifs que possèdent ces pays, tend à s’élever sous l’effet de 
l’appréciation réelle du taux de change. D’ailleurs, le renforcement de la spécialisation 
intra branche observé implique une faible valorisation des étapes de production et est 
fortement lié aux phénomènes de sous-traitance et de perfectionnement passif. Le 
mode d’insertion de leur tissu productif dans l’économie mondialisée, excepté 
quelques cas de spécialisation dans des secteurs de pointe provoquée par 
l’implantation de firmes multinationales mais impliquant une importante perte 
d’autonomie pour la stratégie nationale de développement, est tel que l’empreinte du 
système socialiste reste encore prépondérante. Il est basé sur des unités utilisant une 
technologie moyenne et à grande consommation d’énergie et des ressources naturelles 
non renouvelables.  
 
Les efforts de rattrapage du niveau de vie par rapport à la moyenne européenne 
accompagnés par des politiques économiques restrictives  et le mode d’insertion 
dans l’économie internationale mènent les PECO à suivre un modèle de croissance 
selon lequel il sera difficile d’assurer en même temps les fonds indispensables à 
une redistribution plus équitable du revenu national et à une meilleure cohésion et 
solidarité sociales ainsi qu’à la restructuration de l’appareil productif dans le sens 
des méthodes de production respectant la durabilité des produits, la protection de 
l’environnement et la gestion optimale du capital naturel. Au fur et à mesure que la 
croissance se poursuit on peut s’attendre à l’apparition des « courbes de Kuznets », 
connues en économie de l’environnement. D’ailleurs, étant donné que la 
production et la consommation finale des PECO sont telles qu’on peut conclure 
que leur efficacité énergétique est très inférieure à celle des pays de l’OCDE 
(Kousnetzoff, 2003), même le respect des engagements du protocole de Kyoto 
(Annexe) ne contribuera pas à une baisse substantielle des émissions nuisibles à 
l’environnement. Qui plus est, si on tient compte du paradoxe de Jevons, qui 
établit une relation positive entre les améliorations technologiques augmentant 
l’efficacité d’utilisation des ressources énergétiques et la consommation totale de 
ces ressources, constatation qui semble fort probable dans le cas des PECO, les 
conséquences pour la politique en matière de développement durable de ces pays 
peuvent être importantes, étant données les mesures concernant les émissions de 
CO2 adoptées par l’U.E. (Polimeni et Iorgulescu-Polimeni, 2007). Même dans le 
cas des conditions technologiques inchangées, ces mesures peuvent venir en 
contradiction avec les rythmes de croissance désirés (Albu, 2007). Le modèle de 
croissance suivi par les PECO semble donc avoir peu de chances de permettre le 
développement d’une dynamique basée sur la création d’unités de production 
incorporant des technologies avancées, donc à haute capacité de valorisation et de 
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Croissance, émissions de CO2 et engagements suivant le protocole de Kyoto pour les 
pays de l’Europe Centrale et Orientale 
 





PPP $ EU 
2005 
Emissions 










niveau de 1990 
Slovénie  27 0,917 31 22.273 8,1 8% 
Rép. Tchèque  32 0,891 34 20.538 11,4 8% 
Hongrie 36 0,874 38 17.887 5,6 6% 
Slovaquie 42 0,863 41 15.871 6,7 8% 
Pologne 37 0,870 48 13.847 8,0 6% 
Croatie 47 0,850 51 13.42 5,3 non ratifié 
Bulgarie 53 0,824 64 9.032 5,5 8% 
Roumanie 60 0,813 63 9,060 4,2 8% 
ERYM 69 0,801 80 7.200 5,1 non spécifié 
Bosnie – Herz. 66 0,803 83 7.032 4,0 non spécifié 
Albanie 68 0,801 98 5.316 1,2 non spécifié 
Source: United Nations, World Development Report, 2007/8. 
 
 
